
ANNEXE 1

PROJET D’ARRÊTÉ N° …........../2024/DAG/SR
PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC

LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-LEU

Vu la loi du 19 Mars 1946 érigeant  la Réunion en département français,  ensemble les textes

période mentionnée ci-dessus. Il ne peut y avoir de renouvellement tacite.

Article 3- Redevance d'occupation
La présente autorisation est consentie moyennant le paiement d'une redevance, fixée par l'Autorité
ou par délibération du Conseil Municipal, soit pour cette occupation, un montant de 300 € par mois
d'occupation.

La  redevance  est  payable  mensuellement  auprès  de  la  régie  d’avances  et  de  recettes
multiservices, située à la mairie de Saint-Leu, rue du Général Lambert 97436 Saint-Leu :

- soit en numéraires ; 
- soit par chèque bancaire établi à l’ordre du « régisseur Multi-services Saint Leu » ;
- soit par carte bancaire ; 
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- soit par virement bancaire ;
- et contre remise d’une quittance à souche, de tickets ou d’une facture issue d’un logiciel

sécurisé.

Article 4- Caractéristiques de l'occupation
L'autorisation  conférée  au  titulaire  n’est  valable  que  pour  l’occupation  de  l’emplacement  lié  à
l’exploitation  de  l'activité  et  la  période  pour  lesquelles  elle  a  été  accordée.  Tout  changement
d'activité,  de  site  ou  de  dépassement  de  période  autorisée,  doit  faire  l'objet  d'une  nouvelle
demande d'autorisation.
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Localisation de l’emplacement 
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